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Loiret Actualités - Faits divers

LOIRET■ Le groupe Servier annonce le démarrage d’un programme de bioproduction pour 2019

Le médicament du futur fabriqué à Gidy

Philippe Ramond
philippe.ramond@centrefrance.com

S ervier s’ancre dura
blement dans le Loi
ret. Et entend devenir

un acteur majeur en onco
logie. Le groupe pharma
ceutique a annoncé, hier,
u n i n ve s t i s s e m e n t d e
35 millions d’euros desti
né à lancer un programme
de bioproduction sur son
site de Gidy, au nord d’Or
léans (1.100 personnels).
Unités stériles et salles
blanches verront le jour
sur plus de 3.000 m2, dans
un premier temps. « Les
premières productions
sont prévues pour le se
cond semestre 2019 pour
une commercialisation qui
peut s’envisager pour
20222024. L’équipe dé
diée comptera une trentai
ne de collaborateurs »,
confie Patrice Martin, pa
tron des sites Servier sur
le Loiret.

Procédés innovants
et organismes vivants
La moitié de l’activité de

Servier est consacrée à

l’oncologie. Et dans le trai
tement des cancers, les
biomédicaments permet
tent, par leur mécanisme
plus précis que ceux des
molécules chimiques,
d’obtenir sur certaines po
pulations de malades de
meilleures efficacités et

des effets secondaires ré
duits.

Comment définir le bio
médicament ? « Il est issu
de la biologie et non de la
chimie », résume Christian
Sauveur, pharmacien et vi
ceprésident du groupe.
Adieu aux molécules chi

miques pour le biomédi
cament, produit à partir
d’organismes vivants ou
de leurs composés cellu
laires (bactéries, levures,
plasma sanguin par exem
ple).

Pourquoi pareille im
plantation à Gidy, sachant

que le projet était en forte
concurrence avec un site
en Irlande ? « Si l’institut
de formation Bio3, installé
à Tours depuis févr ier,
spécialisé dans la forma
tion professionnelle, mais
aussi la recherche dans le
domaine des biotechnolo

gies n’existait pas, le projet
partait en Irlande », expli
que sans détour Patrice
Martin. Il évoque aussi,
pour point positif, les col
laborations avec le CHU
de Tours.

Gidy, un pôle entre
Tours et Saclay…
Patr ice Martin ajoute

que « Servier vient d’in
vestir 140 M€ dans un
centre de recherche à Sa
clay (Essonne) qui comp
tera 600 chercheurs dès
2020. Gidy est à une heure
de Tours, à une heure de
Saclay ». La démonstration
est parlante. Et séduit évi
demment François Bon
neau, président de région
(PS), et Harold Huwart, vi
ceprésident délégué au
développement économi
que. Fautil rappeler que
la Région a participé au fi
nancement de Bio3 Insti
tute, à hauteur de 2 mil
lions d’euros ? Lors de
l’inauguration de cet insti
tut, le président de l’uni
versité FrançoisRabelais
de Tours assurait que « la
France, et plus particuliè
rement la région Centre
Val de Loire, se dotaient
d’un outil pour le dévelop
pement de la bioproduc
tion sur leur territoire ».
Ser vier en est le vivant
exemple. ■

Avec une forte orientation
dans la lutte contre les can-
cers, Servier mise sur le bio-
médicament. Un investisse-
ment de 35 M€ est prévu en
ce sens à Gidy.

HIER À GIDY. Christian Sauveur, vice-président Industrie du groupe Servier (à d.) évoque les projets devant François Bonneau (à g.),
Harold Huwart (au centre), sous l’œil de Patrice Martin, directeur des trois sites Servier loirétains (2e à g.). PHOTO P.R.

nité.
Une crainte que partage

la quinzaine de sagesfem
mes et auxiliaires de pué
riculture sur le point de
perdre leur travail.

Une section CGT pour
trouver des réponses
Face au « silence » de

leur direction, elles ont
décidé de créer une sec
tion syndicale. Sous la

bannière de la CGT, elles
interrogent : « Pourquoi
les patientes ontelles été
informées par lettre re
commandée avec accusé
de réception d’une ferme
t u r e e n v i s a g é e l e
3 août [...] alors que le
personnel n’a pas été mis
au courant par écrit ? »,
peuton lire dans un tract
destiné au grand public.

« Officiellement, nous ne

sommes pas au courant.
Que devonsnous faire si
une femme vient nous
voir en urgence. Nous ne
pouvons pas refuser une
patiente sur la foi d’une
information verbale »,
confie la salariée qui s’est
régulièrement occupée de
Loirétaines.

Ce qu’il adviendra des
parturientes qui voulaient
accoucher à la clinique de
la Forêt ? « Il semblerait
que la direction se soit
m i s e d ’ a c c o r d a v e c
d’autres établissements
pour les accueillir », pour
suit la femme en blanc.
S’agitil de l’hôpital public
de Fontainebleau (déjà
« débordé » selon certains)
ou d’Étampes ? Du côté de
la direction et du groupe
auquel elle appartient,
c’est le silence radio.

Seule certitude, cette fer
meture est fondée sur le
manque d’obstétriciens. À
ce propos, la salariée dou
te de la volonté réelle de
re m é d i e r à c e s o u c i :
« Depuis plus d’un an
nous n’avons vu aucun
médecin (recrue potentiel
le) visiter la clinique. Bien
sûr Fontainebleau n’est
pas Par is, mais quand
même ! » ■

Stéphanie Cachinero

Fini les accouchements dans
la polyclinique de la Forêt,
à Fontainebleau, à deux
pas du Loiret. Après la fer-
meture de la maternité de
Pithiviers, la (mauvaise)
nouvelle passe mal.

« Un coup de massue ».
C’est ce que ressent Laura,
de Sermaises. Son premier
enfant, Elona, est né à la
polyclinique de Fontaine
bleau le 11 juin 2013. Les
deux suivants, Hyden et
Tao, les 29 juillet 2014 et
10 juin 2016, à Pithiviers.
Deux maternités reléguées
au rang des souvenirs
pour cette maman « cho
quée » par cette nouvelle
fermeture. Ce qui l’a pous
sée à choisir cet établisse
ment privé de Seineet
Marne ? La proximité.
Mais pas seulement. « Je
voulais un endroit plus
petit. Pas une usine à bé
bés. » Sans compter que le
personnel y est « très à
l’écoute ».

Vanessa, qui habite près
de Montargis, ne la con
tredira pas. Le 10 janvier,
son petit dernier naissait
également à Fontainbleau.
Là où ellemême a poussé
son premier cri. Elle aussi
parle « d’usine à bébés »
en évoquant le futur des
hôpitaux dotés de mater

SANTÉ■ Une maternité ferme à Fontainebleau, à deux pas du nord Loiret

Des « usines à bébés », sans autre choix

Des contacts, informels et balbutiants, ont été pris avec
l’association Gardons la maternité de Pithiviers. Dans
l’optique d’une lutte conjointe ? Trop tôt pour le dire. « Mais
la porte n’est pas fermée », souligne Hervé Herment, papa
engagé au côté de l’association qui se réunira, jeudi à
18 h 30, devant la maternité de Pithiviers.

■ Vers une convergence des luttes ?

VIDE. Les couloir d’une maternité condamnée. ILLUSTRATION

■ EN BREF

CHÂTEAUNEUF-SUR-LOIRE ■
Perquisition administrative
Les habitants de ChâteauneufsurLoire ont été surpris
de découvrir un impressionnant dispositif de gendar
merie hier matin, dès 6 heures, sur la route menant à
FayauxLoges. Un dispositif de sécurité qui, d’après nos
informations, encadrait une perquisition administrative
menée dans le cadre de l’état d’urgence. Toujours selon
nos sources, l’opération n’a débouché sur aucune inter
pellation. ■

NARGIS ■ Feu de pavillon
Un feu de maison s’est déclaré hier, vers 13 h 30, au
7 lieudit « Le Climat de Toury », à Nargis, dans le Mon
targois. Les cinq occupants – trois enfants et deux adul
tes – ont été légèrement incommodés par les fumées et
ont été pris en charge par les secours. Le feu a pris dans
l’une des chambres de l’habitation. ■

HOMMAGE ■ JeanPierre Sueur
à NotreDame
Hier, une messe d’hommage aux victimes des récents
attentats islamistes a été célébrée à la cathédrale Notre
DamedeParis par le cardinal André VingtTrois. Diver
ses personnalités assistaient à l’office. Outre François
Hollande, président de la République, l’on comptait plu
sieurs membres du gouvernement ainsi qu’une déléga
tion du Sénat, parmi laquelle JeanPierre Sueur, séna
teur PS du Loiret. ■

AGRICULTURE ■ Michel Masson sceptique
Le plan d’aides à l’agriculture, annoncé, hier, par Sté
phane le Foll, ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimen
taire et de la Forêt, n’a pas séduit le président de la
chambre d’agriculture du Loiret, Michel Masson. Le
plan prévoit des mesures fiscales, le report de cotisa
tions sociales ainsi qu’un fonds de garantie. « Le report
de cotisation est inutile, c’est juste reporter à demain
des problèmes d’aujourd’hui. Ce qu’il faut, c’est alléger
les charges fiscales et enlever les réglementations
ubuesques pour soulager les agriculteurs. Entre 20 et
30 % d’entre eux pourraient déposer le bilan dans le
Loiret », s’alarmetil. ■


